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Les Diables rouges de judo de différentes catégo-
ries ont quitté Brazzaville, le 10 mars, pour la ville 
de Sotchi, en Russie, où ils vont participer à un 
stage de formation qui s’inscrit dans le cadre du 
partenariat entre les fédérations russe et congo-
laise de la discipline.    
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BEAC

De nouvelles pièces de monnaie présentées 
au président de la République     

Le président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, posant 

avec Yvon Sana Bangui/ DR

En séjour à Oyo, dans le dé-
partement de la Cuvette, le 
président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, a reçu 
le gouverneur de la Banque 
des Etats de l’Afrique centrale 
(BEAC), Yvon Sana Bangui, qui 
lui a présenté les spécimens de 
la nouvelle gamme des pièces 
de monnaie bientôt mises en 
circulation dans les six pays de 
la Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale.
« Cette nouvelle gamme a 
été conçue pour faciliter les 
échanges commerciaux et aus-
si avec une portabilité plus 
adaptée dans les transactions 
financières », a indiqué le gou-
verneur de la banque centrale.     
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8 MARS
La coopérative d’Ignié dotée 
de kits agricoles

Dans le cadre des festivités de 
la Journée internationale des 
droits des femmes, La Congo-
laise des routes a offert du ma-
tériel agricole à la coopérative 
Coofi Congo, spécialisée dans la 
production du manioc à Ignié, 
localité située à 45km au Nord 
de Brazzaville.
Composé de tricycles, de 
brouettes et d’autres outils 

aratoires, ce matériel permet-
tra de renforcer les moyens de 
production des agricultrices de 
cette coopérative.
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L’équipe de LCR remettant les kits agricoles aux femmes d’Ignié/DR

CEEAC
Une stratégie de gouvernance des frontières 
à l’étude

Les experts des pays 
membres de la Commu-
nauté économique des 
Etats de l’Afrique cen-
trale (CEEAC) se réu-
nissent du 11 au 12 mars, 
à Brazzaville, pour pré-
parer la mise en place du 
cadre juridique, organisa-
tionnel et capacitaire de 
l’opérationnalisation du 
Mécanisme de la gouver-
nance intégrée des fron-
tières de la sous-région.   
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SPORT
Des judokas 
congolais en stage 
en Russie

Les athlètes avant leur départ/Adiac
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ÉDITORIAL        

En ce deuxième trimestre finissant 
de l’année scolaire 2024-2025 un 
désordre affecte les structures du 

ministère de l’Enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de l’Alphabétisation 
concernant le recrutement des personnels. 
Les chefs d’établissement en l’occurrence 
s’adjugent les services des agents non fonc-
tionnaires sans autorisation préalable de la 
hiérarchie.

Il est vrai que le déficit en personnel ensei-
gnant est l’un des problèmes majeurs qui 
minent le système éducatif congolais. Mais 
les pouvoirs publics ont amorcé une série de 
recrutements pour le combler. Pas plus tard 
que le mois passé, près de mille volontaires, 
constituant la sixième vague d’affectation, ont 
été déployés à travers le pays. 

Afin de mieux maitriser les effectifs en tenant 
compte des moyens financiers disponibles 
pour la prise en charge des recrues, les opé-
rations visant à réduire le déficit en personnel 
bénévole, décisionnaire ou communautaire, 
devraient se faire de manière ordonnée.

Le ministère préconise de tenter l’expérience 
des demandes par voie hiérarchique motivée 
par l’expression d’un besoin réel qui seront 
soumises aux services techniques habilités. 
Cette démarche évitera, sans nul doute, des 
tensions entre les syndicats et la tutelle qui 
ne s’accordent pas toujours sur la gestion des 
quotas.

Les Dépêches de Brazzaville

 Mettre de l’ordre

Les autres recomman-
dations, quant à elles, se 
rapportent au renforce-
ment des capacités des 
gestionnaires des marchés 
domaniaux ; à l’harmoni-
sation des procédures de 
gestion entre la direction 
des marchés et halls et la 
recette municipale ; à l’im-
plication de la direction 
des finances municipales 
et du budget dans tous les 
projets de délibérations à 
impact financier ainsi qu’à 
la rétrocession régulière et 
intégrale des centimes ad-
ditionnels à la municipalité 
de Brazzaville. 
Dans son discours de 
clôture de ladite session, le dépu-
té-maire de Brazzaville, Dieudonné 
Bantsimba, a rappelé au plénum 
des conseillers que le programme 
annuel d’investissement qui vient 
d’être adopté est un outil straté-
gique qui va guider les actions de la 
commune en matière d’infrastruc-
tures et d’équipements. De ce fait, il 
a invité les cadres municipaux à s’en 
approprier pour le transformer en 
projets concrets.
Par ailleurs, a-t-il poursuivi, les 
conseillers départementaux et mu-
nicipaux ont également adopté une 
délibération sur les marchés de 
l’aube et de nuit. « Ces marchés, 
qui font partie de notre écono-
mie locale et de notre vie sociale, 

méritent toute notre attention et 
notre encadrement. Cette délibé-
ration vise à les maîtriser, à ren-
forcer leur attractivité, à soutenir 
ceux qui y travaillent et à offrir à 
nos citoyens des espaces de convi-
vialité », a-t-il renchéri.
Il convient de signaler que pendant 
les dix jours qu’a duré la session, les 
conseillers départementaux et mu-
nicipaux ont bénéficié des séances 
de renforcement de connaissances 
et de partage d’expériences sur les 
notions liées au développement des 
nouvelles communautés urbaines 
dont la procédure d’élaboration du 
Plan climat territorial de Brazzaville. 
Celle-ci s’inscrit, a déclaré Dieudon-

né Bantsimba, dans le 
cadre de la lutte contre 
les changements clima-
tiques et la préservation 
de l’environnement pour 
les générations futures. 
Cette initiative, a-t-il dit, 
vise à assurer à la ville de 
Brazzaville un dévelop-
pement urbain résilient 
tout en lui permettant de 
garantir à sa population 
un cadre de vie meilleur.
En outre, les conseillers 
départementaux et mu-
nicipaux ont pris part 
à  l’atelier de lancement 
du projet d’appui aux 
coopératives de la cein-
ture maraichère de Mfi-

lou-Ngamaba qui s’inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre du Pacte 
de Milan sur l’agriculture urbaine. 
En adhérant à cette initiative, a-t-il 
déclaré, la ville de Brazzaville s’est 
engagée à travailler pour le dévelop-
pement des systèmes alimentaires 
durables, inclusifs, résilients, sûrs et 
diversifiés.
« L’agriculture urbaine et périur-
baine représente bien plus qu’une 
simple activité économique. Elle 
est un pilier essentiel de notre 
développement, une source d’em-
plois locaux et un moyen de ga-
rantir la sécurité alimentaire de 
nos citoyens », a conclu Dieudonné 
Bantsimba.   

Roger Ngombé

MAIRIE DE BRAZZAVILLE

Vers la sécurisation électronique des tickets 
A l’issue des travaux de la septième session ordinaire budgétaire qui s’est tenue du 
28 février au 10 mars, les conseillers départementaux et municipaux de Brazzaville 
ont formulé des recommandations dont celle qui exige désormais la sécurisation 
électronique des tickets.  

Le député-maire Dieudonné Bantsimba délivrant 
son discours / Adiac 
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L’objectif de la rencontre est de 
préparer la mise en place d’un 
instrument politique et juridique 
intégré arrimé à l’architecture ins-
titutionnelle de la Communauté 
économique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC), en définissant 
les attributions et les mécanismes 
appropriés pour la mise en œuvre 
de la stratégie régionale en har-
monie avec la stratégie de gou-
vernance des frontières de l’Union 
africaine. Il s’agit, par ailleurs, d’en-
gager les Etats membres en matière 
de gouvernance des frontières afin 
de réduire de manière significative 
et durable les malentendus, les dif-
férends et les conflits qui constituent 
des obstacles majeurs à la coopéra-
tion transfrontalière et à l’intégration 
régionale. 
Pendant deux jours, de manière 
spécifique, l’atelier de Brazzaville 
devra servir d’opportunité pour 
dresser un état des lieux sur les 
accords et mécanismes de coo-
pération existants entre les Etats 
membres de la CEEAC, y compris 
en mettant en exergue le niveau 
d’harmonisation des législations 
nationales pertinentes dans ce 
domaine ; analyser les questions 
relatives à la libre circulation des 
personnes et des biens, au droit 
d’établissement et au droit de 
poursuite des ressortissants des 
Etats membres dans l’espace 
communautaire ; initier un es-
pace de réflexion et de dialogue 

régional favorisant une meilleure 
connaissance mutuelle des pro-
blématiques de sécurité dans leur 
ensemble eu sein de l’espace com-
munautaire.
Le secrétaire général du ministère 
des Affaires étrangères, Nestor 
Itoua, a indiqué dans son allocu-
tion d’ouverture que cet atelier 
régional était consacré respecti-
vement à la gouvernance intégrée 
des frontières ainsi qu’à la coopé-
ration policière et judiciaire en 
Afrique centrale. « En effet, après 
avoir relevé le retard pris par la 
communauté dans la mise en 
œuvre de la coopération trans-
frontalière depuis la réforme 
institutionnelle de 2019, le 
Conseil des ministres a instruit 
la Commission d’organiser un 
atelier en vue de l’élaboration des 
instruments relatifs à la stratégie 
régionale de gouvernance inté-
grée des frontières et sur l’opéra-
tionnalisation du mécanisme de 
coopération policière et judiciaire 
en Afrique centrale. En répondant 
favorablement à la sollicitation de 
la CEEAC d’abriter ces ateliers, le 
gouvernement congolais a bien 
voulu exprimer tout l’intérêt et 
l’importance qu’il accorde aux 
thématiques inscrites à l’ordre du 
jour des présentes assises », a-t-il 
déclaré.
Pour le président de la Commission 
de la CEEAC, Gilberto Dapien-
dade, en ratifiant le traité révisé de 

la CEEAC, les Etats membres de 
la communauté se sont engagés, 
au titre du chapitre 4 sur la coopé-
ration transfrontalière, à mettre en 
œuvre des actions ci-après: « Le 
développement des capacités 
pour la gouvernance des fron-
tières ; la prévention des conflits 
de la sécurisation des espaces 
frontaliers et transfrontaliers ; 
la gestion coopérative intégrée 
des frontières ; la gestion des 
ressources et le développement 
intégré des zones transfronta-
lières », a dit Gilberto Dapiendade. 
Selon lui, les modalités de mise 
en œuvre de ces actions doivent 
faire l’objet d’un protocole annexé 
à ce même traité révisé. « C’est ce 

qui fait l’objet du présent ate-
lier de réflexion organisé avec 
l’appui du gouvernement de la 
République du Congo et confor-
mément aux instructions de 
la 24e session ordinaire de la 
conférence des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la CEEAC 
qui a instruit la commission 
d’organiser un atelier régional 
d’harmonisation en vue de l’éla-
boration d’un protocole relatif à 
la mise en œuvre de la stratégie 
régionale intégrée de la gouver-
nance des frontières de l’Afrique 
centrale, en cohérence avec les 
autres actions développées dans 
le même domaine par d’autres 
stratégies », a-t-il indiqué.

Pour la petite histoire, les avancées 
en matière d’intégration régionale 
se trouvent fortement ralenties 
par la persistance de pratiques de 
barrières tarifaires non règlemen-
tées, faisant de la libre circulation 
des personnes et des biens un 
frein majeur au développement 
de l’espace communautaire. Il 
se trouve ainsi que l’entrée en vi-
gueur imminente de l’accord portant 
création de la zone de libre échange 
continentale africaine, signé à Kigali, 
le 21 mars 2018, risque de rencontrer 
de nombreux obstacles sans l’assai-
nissement des pratiques policières et 
douanières aux frontières des Etats 
membres….

Guillaume Ondze

CEEAC

Une stratégie de gouvernance des frontières à l’étude
Le secrétaire général du ministère des Affaires étrangères, Nestor Itoua, a ouvert, le 11 mars à Brazzaville, l’atelier régional 
sur la gouvernance intégrée des frontières en Afrique centrale en vue de préparer la mise en place du cadre juridique, 
organisationnel et capacitaire de l’opérationnalisation du mécanisme.  

La photo de famille prise après l’ouverture de l’atelier / Adiac

Le Sénégalais Thione Niang, 
l’expert en cybersécurité parte-
naire du Pnud, a été présenté 
le 10 mars à Brazzaville au mi-
nistre des Postes, des Télécom-
munications et de l’Économie 
numérique, Léon Juste Ibombo. 
L’agence onusienne s’est enga-
gée à former en cybersécurité 
vingt-cinq mille jeunes africains 
dans vingt-quatre pays, dont la 
République du Congo. Le Pnud 
s’est associé à divers partenaires 
parmi lesquels l’entrepreneur 
Thione Niang et l’université 
canadienne Concordia, pour 
conduire à bien la formation 
censée durer cinq mois sanc-
tionnée d’un certificat. 
Cet entrepreneur souhaite par-
tager son expérience aux jeunes 
innovateurs congolais. « Je suis 
venu rencontrer le ministre 
pour le féliciter par rapport à 
ses efforts en matière de forma-
tion des jeunes en intelligence 
artificielle(IA). Je constate que 
le Congo est en avance dans ce 

domaine grâce à son centre de 
formation sur l’IA. C’est une 
opportunité pour le pays de 

développer l’économie numé-
rique et créer de l’emploi en 
faveur de la jeunesse. Cette 

évolution pourra également 
nous permettre de digitaliser 
nos hôpitaux, de digitaliser le 

système éducatif, l’agricultu-
re, la finance, le secteur pu-
blic. Le ministre a compris les 
avantages pour pouvoir ini-
tier beaucoup de projets dans 
ce sens », a souligné Thione 
Niang.
L’initiative concorde avec la po-
litique du gouvernement en ma-
tière de développement numé-
rique, a estimé le ministre Léon 
Juste Ibombo. Le Pnud est l’un 
des partenaires du Congo dans 
ce secteur, a-t-il ajouté, se ré-
jouissant des progrès déjà réali-
sés dans le domaine, notamment 
des infrastructures et de la for-
mation des jeunes.
Au sujet du projet avec le Pnud, 
une étude de l’Union interna-
tionale des télécommunications 
montre que l’Afrique fait face à 
un déficit de 100 000 profession-
nels qualifiés en cybersécurité. 
Cette initiative devrait aider le 
Congo et les autres pays du 
continent à rattraper leur retard.

Fiacre Kombo

CONGO-PNUD

Un nouveau volet de formation en intelligence artificielle destiné aux jeunes  
Le Programme des Nations unies pour le développement (Pnud) élargit son partenariat avec le Congo, à travers le renforcement des 
capacités des jeunes aux métiers du numérique. Un expert a été désigné pour mener leur formation en cybersécurité.  

Le ministre et ses partenaires face à la presse/Adiac 
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La société concessionnaire 
LCR a célébré la journée du 
8 mars aux côtés des agricul-
trices d’Ignié. Une délégation 
de quatre femmes employées 
de LCR, conduite par sa direc-
trice générale adjointe, Dong 
Baoqin, a remis du matériel 
permettant aux productrices 
d’améliorer leurs conditions 
de travail et de favoriser le 
transport de leurs récoltes. 
Outre la remise des kits agri-
coles, les femmes de LCR ont 
participé à une activité de 
planting et d’entretien des 
plants de manioc, une oppor-
tunité de s’immerger dans le 
quotidien de ces agricultrices. 
Un moment riche d’enseigne-
ments qui a permis de mieux 
comprendre les réalités du 
travail de la terre et les défis 

rencontrés par les produc-
trices d’Ignié. 
Pendant les échanges avec les 
représentantes de la coopéra-
tive des femmes d’Ignié, Dong 
Baoqin a salué leur détermi-
nation, citant un proverbe 
chinois, ‘‘Les femmes portent 
la moitié du ciel’’. « À LCR, 
nous croyons fermement 
que l’autonomisation des 
femmes passe par des ac-
tions concrètes. C’est pour-
quoi, nous sommes fières 
de vous apporter ce soutien 
matériel, non seulement 
pour améliorer vos condi-
tions de travail, mais aus-
si pour valoriser votre rôle 
essentiel dans l’économie 
locale », a-t-elle ajouté.
Signalons que l’initiative de 
LCR s’inscrit dans le cadre 

de la responsabilité sociétale 
de l’entreprise, en faveur du 
développement durable et du 
soutien aux communautés lo-

cales tout au long de la route 
nationale 1. Des encourage-
ments ont été adressés aux 
agricultrices du Congo pour 

leur résilience, leur travail 
acharné et leur contribution 
au développement agricole.  

Fiacre Kombo

8 MARS 2025 

LCR offre des kits agricoles à la coopérative des femmes d’Ignié 
À l’occasion de la Journée internationale des droits des femmes, célébrée le 8 mars, La Congolaise des routes 
(LCR) a remis aux productrices de la coopérative «Coofi Congo» du matériel agricole composé d’un tricycle 
Kavaki, des brouettes et bien d’autres outils aratoires. Ces femmes bénéficiaires sont réputées être des 
véritables actrices du développement de la culture du manioc à Ignié, dans le département du Pool.  

L’équipe de LCR remettant les kits agricoles aux femmes d’Ignié/DR 

Plus de deux cents femmes 
étaient réunies pour la célé-
bration de la 115e Journée 
internationale des droits des 
femmes afin de suivre deux 
exposés thématiques qui les 
ont encouragées à se rendre 
compte de leur rôle dans l’en-
treprise afin de se démarquer.
« Cette séance de sensibili-
sation a pour but de donner 
de la valeur à la femme, ex-
pliquer qu’elle n’est pas seu-
lement là à gérer le ménage. 
Mais bien au contraire, une 
femme doit s’affirmer dans 
la société, elle a la valeur 
ajoutée, doit apporter son 
plus », a déclaré Romaine 
Gangoyi,  chargée de com-
munication au sein de Bu-
rotop Iris.
La première thématique 
portant sur « Comment la 
femme peut s’affirmer dans 
le monde professionnel ? 
» a été développée par le 
coach-expert, Alban Besse, 
qui a encouragé les femmes à 
avoir la confiance en elles; à 
déconstruire les stéréotypes 
de genre; à développer une 
image corporelle positive; 
à s’engager, cultiver la rési-
lience, développer des compé-

tences, poursuivre l’apprentis-
sage; à pratiquer l’affirmation 
de soi; à être une force de pro-
position….
En réalité, a-t-elle fait savoir, 
les femmes sont douées pour 
diriger et favoriser les rela-
tions car elles communiquent 
davantage, sont empathiques, 
intuitives et créatives. Elles 

pensent autrement, savent s’y 
prendre pour convaincre et 
ressortir le meilleur de leurs 
équipes.
Par contre, le second thème 
s’est axé sur l’intelligence émo-
tionnelle. L’orateur a dévelop-

pé que les femmes semblent 
être plus enclines à exprimer 
des émotions et par consé-
quent avoir une plus grande 
expressivité émotionnelle. 
Elles semblent également 
avoir une plus grande capacité 
à verbaliser les émotions, no-
tamment par l’utilisation d’un 
vocabulaire complexe.

Cette initiative a permis aux 
femmes de  cette structure 
d’acquérir des connaissances 
sur les concepts développés. 
« J’ai énormément appris 
concernant cette conférence, 
notamment sur le fait de ne 

pas rester statique dans l’en-
treprise, le fait d’avoir plus 
de compétences, de les dé-
velopper. Tout a été à notre 
avantage. Ce genre de confé-
rence contribue à l’évolu-
tion et à l’émancipation de 
la femme dans la société, car 
elle nous apprend comment 
se tenir dans l’entreprise », a 

déclaré Isabelle Dingou, l’une 
des participantes à cette céré-
monie de sensibilisation.
Les femmes ont été satis-
faites de cette initiative prise 
par la fondation Burotop Iris. 
Elles ont promis de mettre 

en pratique les connaissances 
acquises au cours de cette 
journée de sensibilisation, 
d’envisager et  d’affronter les 
défis futurs.
Par ailleurs, Fila Rolcha, égale-
ment participante, a souligné : 
« A l’occasion de cette master 
class, j’ai beaucoup appris 
concernant la femme. On 
nous a enseigné la manière 
de  contrôler les émotions 
au foyer, face aux enfants 
et en milieu professionnel. 
Pendant l’exposé, on nous 
a communiqué aussi qu’ 
entant que femme,  il faut 
avoir la confiance en soi, 
l’estime de soi, la détermina-
tion, l’atteinte des objectifs, 
on ne se limite pas étant que 
femme ».
Au terme de cette cérémonie, 
les femmes de Burotop Iris se 
sont engagées à travailler en-
semble pour l’évolution de leur 
entreprise, tout en mettant en 
évidence les connaissances 
acquises. Signalons que pour 
cette édition, le thème retenu 
a été : « Droits, autonomisa-
tion et chances pour toutes les 
femmes et les filles déplacées, 
partout dans le monde ».

Fortuné Ibara

La Fondation Burotop Iris encourage les femmes à s’affirmer dans le monde  
Sous la houlette de Diana Attye, responsable de  la Fondation Burotop Iris, et en présence du directeur général, Issa Attye, 
les femmes évoluant dans les structures affiliées à leur organisation caritative ont été invitées à s’affirmer dans le monde 
professionnel ainsi que sur l’intelligence émotionnelle.  

Les femmes de la Fondation Burotop Iris/Adiac 
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1 .  Le Gouvernement de  la  Républ iq ue du  Congo  a  reçu  un prêt   du  Fonds  
Africai n  de Développement  (FA D)  afin de cou v ri r le collt d u  Projet  de Déve-
loppement I ntégré  des Chaînes de valeurs Agri coles au  Congo « PRODIVAC». 
ct a l ‘i ntention d’ut i l i ser une partie des sommes accordées au titre de ce prêt 
pour fi nancer le Recrutement de l’Expert en Suivi évaluation  du siège de l’U nit 
é de Coordinlltion du Pr·ojet.

2.  Les serv ices  prév us au ti tre de ce con trat comprennent essentielletnent : 
(i) Organisation  de l ‘ établ issement de la situation de ré férence du projet el de 
l’opé rutionn al isati on el u système de su i v i  éva luation ; (i i) Analyse du projet  
et  identification des indicateurs de su i v i  sur l a  base du cadre log iq ue él aboré 
lors de l ‘ évaluation du projet: (i i i) recherche des moyens à  mettre en œuvre 
(éq u i pemen ts. données. informations. etc.) pour la collecte et le su iv i des ind 
icateurs : (iv)dt\l’i n ition de l’a ffectation des ressou rces pour 1 ‘ organisation 
elu su i v i  ; (v} détermi nation p\lur chaque ind icat.:ur. sur  des bases réa li stes, 
elu   mode de trai temen t ct de  la  périodici té  : (vi i)  E laboration des out i ls spé-
ciliques de pl aniticati o n  et  de coll ecte des données ; (vi i i) confection de bases 
de données ; (ix) informat i sation des outi l s de suiv i et d ‘éval uation des i mpac 
ts  ; (x}  tvtise en  pl ace. en lia ison avec  les  d i ffërents  responsables et partena 
ires, de ln présentation des  programmations du projet  en tenne physique.  finan-
cier et calendaire : ld.:ntilicati o n et  responsabi l isation des cen tres de décision  
au ni veau d u projct ; (x i ) Appui au x d i fférents serv ices pour respect des calen-
driers de travai l ; (xii ) Défi ni ti on des modal i tés d ‘ appréc iation  de la  perfor-
mance g lobale  du projet  ; (xi i i) I nterprétation soc io-économ iq ue des ind i 
cateurs de su Î \’Î  par rapport aux oj ectit\ du prqjet et éva l uation de l ‘i mpact 
du projet ; (x i \’) form ulation ct condu ite {r enquètes ;;péc i liq ues relati ves  aux 
i mpacts du projet  : (xv) organ isation ct coordination des m issions de suivi-éva 
l uati on externe. d ‘audi t. de superv ision. de revue il m i-parcours ct d’achève-
ment  :(xv i } organ i sati on des missions de supervision de la BA D  : (xvi i) Parti c 
ipation en liaison avec  Je  Chargé deacqu i si tions. ù la préparat ion des appels 
cr offres ct  suivi  de la  planification. et de l a getion des contrats de biens et  serv 
ices ;(xvi ii) Mi se en cohérence de la  programmation avec Je plan de passation 
des marchés, en liaison avec Je responsable des acquisitions: (xix) Coordina-
tion elu su i vi  m·ec les partenaires impl iqués   et  établ issemen t  de synergie   
avec les  systèmes   de  suivi    ; (xx) Fourni ture cl ï nformati ons précises sur Je n 
i veau d»exécut.ion du projet, aux membres de  la  cell u l e elu projet. a ux  struc 
tures i mpl i q uéeet aux bailleurs de fonds: (xx i ) Préparation desi tuations et bi 
lans   d»exécution   nécessaires   à  J ‘établissement  des  missi ons  de  supervi si 
on ct  à  la participation aux di fférentes réunions des com ités de suivi et de pi 
lotage  ; (xxii) Assistance au coordonnateur dans Je suivi d ‘exécution sectoriel 
:(xxii i) Con tribution à la  promotion de la  communication autour des résultab 
et  i mpacts d u  projet  ; prod uction de documents ct tableaux de synthèse ;(xx 
i v) Représentation du coordonnateur en cas de besoin.

3.   La durée du cont ra t est de douze (1 2) mois renouvelable, après éval uation 
de la performance jugée acceptable. Les modal i tés de paiement sont à disc 
uter en séance de négoc i ation . Le l ieu cl» atlèctation est à R razzavi lle au siège 
du projet.

4.   L’U nité de Coordination du projet PROOIV1\C. ci-après dénommée «Organe 
d’Exécution. (OF:) en sigle » invite les consultants  ind i vi duels in téressés à pré-
senter leur cand idature en vue de fourni r  l es services décri ts c i-dessu s. Les 
consultants intéressés doi vent produire les informations  sur leurs  capaci tés  
et   ex périences démontrant qu ‘il s sont qual ifiés pou r  l es prestations.

5.  composi tion du dossier: (i) lett re de motivation. datée ct  signée, (i i) Curri-
culum-V itae (CV) daté. signé et récen t mettant en exergue les prestati ons sim 
i laires et /ou les missions justifiées par les attestations de bonne exécution, 
e(ii i) copies certifiées de diplômes pertinen ts  y compris celles des contrats 
analogues).

6.  Les qual i tications. compétenceet expériences requ ises pour ce poste se 
résument de l a manière suivante:

Etre de nationalité congolaise:
- Etre titulaire d’un di plôme uni versitaire (BAC+5) en Sc iences économ iques. 
Sociolog ie de dévcloppemem. sta tistiques. Démographie. Plan ificati on Otl 
doma ine équivalent  :
- A voi r une  expérience professionnel le globale d’au mo ins qui nze (15) ans dans 
les domaines de qual ification  dont au mo ins  cinq (05) ans en Suivi -E valuation 
dans les programmes et projets dt:: developpement Jinancés par les  bai lleurs 
de ft)nds  (Banque l’vloncliale,  BAD. PlDA. EU etc.);
- A voi r une ex périence dans la collecte ct l ‘analyse des don nées :
- Avoi r  une connaissance  de l’outi l  informatique  standards (Word.  Exce l ,  
PowerPoint. intemet):
Avoi r  une expérience dans l’uti l isation des out ils de collecte de données  en l 
igne et la connaissance d’un logiciel de trai tement des données (KOBO Collect).

7.   Les critères d’éligibil it établissement de  la l iste  restreinte  la procédure de 
sélect ion  se leronl par comparaison des CV complément  à la politique et au 
Manuel des Opérations de passation des marchés du groupe de la Banque Afri-
caine de Développemen t édition d ‘ Octobre   2015.   qui  sont  disponibles   sur  
le  si te   web  de  la  Banque ou à l’adresse hnp://www.afdb.org
 
8.  Les consu l tants  ind i ,·iducls  interessés peuvent obtenir   des informations 
complémentaires (notamment les Termes de rélërences) à l’adresse mention-
née ci-dessous aux jours et  heures d’ouverture des bureaux suivantes : de lundi   
à vendredi, de 09h00 à  1 5 hOO.  heure locale (TU+I).

9.  Les dossiers de candidatu re doi vent porter l a mention« Rec rutement de 
l’Expert  en Su i vi  évalua tion du siège  de l’Unité  de Coordination  du Projet». 
être  réd i gés en fl·ançai s et déposés sous pli lermé à l ‘adresse ci -dessous  men-
tionnée, au plus tard le  2-t   mars  2025  à 1 2HOO, Ollli1H1Sll1is par mai l en 
format PDF à l’adresse ci -après:

Ministère de l’Agriculture, de I’Éicv,tgc ct de la Pêche 129,  Avenue Amilcar Cab-
t·al , Ancien site d e l’École du CFCO Bureau de l’Assistante du Directeur de Cabi-
net, 2e étage MPILA, BRAZZAVI LLE Email: cabmaepcongo@gmail.com

AVIS À  MAN IFESTATION O’INTÉR T (SERVlCES OE CONSU LTANTS I N OI V WUELS)
MINISTERE DE L’AGRICU LTURE, OE L’EL EVAG E ET OE LA PECII E

Projet d e Dévelo ppem ent Intégré des Chaînes de Va leurs Agricoles au Congo
« PRODI VAC »

N° 05/2025/M AEJ>/UCJ>-PRODI VAC

Pour le Rec rutem ent de l’Expert en Suiv i -évaluation du siège de l’Unité de Coonlioation du Projet.
Secteur : Agriculture

Rétërence de l ‘accord de fi nancement: J>rêt FAD 2000200004602
N° d ‘identi ficat ion du Projet: P-CG-AAG-002
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Le président de la Démocratie 
chrétienne (DC), Eugène Dio-
mi Ndongala, et celui du Cap 
pour le changement ( Cach), 
Jean-Marc Kabund-a-Kabund, 
ont convenu que la situation 
que traverse le pays actuelle-
ment ne peut être résolue que 
par une solution politique. 
Eugène Diomi Ndongala qui ne 
s’affiche plus depuis quelque 
temps a signé un document au 
nom de son parti, suggérant un 
dialogue aux Congolais comme 
solution à la situation présente. 
Cette figure de proue de la po-
litique congolaise qui a soutenu 
le combat de Félix Tshisekedi 
contre les Kabila père et fils a 
édité ce document de plus de 
50 pages intitulé « Donnons 
une chance à la paix. Dia-
logue entre Congolais et si-
gnature d’un traité interna-
tional pour la paix: la seule 
voie pour résorber la crise 
politique, socio-économique 
et sécuritaire en RDC».
Dans ce document signé en mai 
2024, la DC appelle les Congo-
lais à s’unir autour de l’objectif 
de la paix. Elle préconise, pour 

ce fait, l’arbre à palabres afri-
cain, sous lequel chacun doit 
aux exigences de cet exercice 
qu’ont légué au continent les 
ancêtres. «La paix et la sécu-

rité ont un coût, et le premier 
coût à payer est l’effacement 
de son orgueil, de ses privi-
lèges pour le bien-être com-
mun», a souligné cette forma-

tion politique, sous la signature 
de Diomi Ndongala. 
Pour la DC, en effet, «le seul 
vainqueur de ce processus de 
dialogue et d’acceptation de 

la vérité sera le peuple congo-
lais lui-même, qui mérite un 
présent et un futur meilleurs. 
Que l’arbre à palabres afri-
cain étende ses branches om-
brageuses sur les Congolais 
assoiffés de la paix et de la 
justice...Unissons-nous, dia-
loguons et sauvons le Congo», 
indique ce parti politique de 
l’opposition.
De Jean-Marc Kabund, on se 
rappellera qu’il a dirigé l’Union 
pour la démocratie et le progrès 
social après la mort d’Étienne 
Tshisekedi jusqu’à l’amener au 
pouvoir, avec Félix Tshiseke-
di. Il a été vice-président de 
l’Assemblée nationale avant de 
passer dans l’opposition et de 
créer son propre parti politique. 
Après avoir critiqué sévère-
ment le pouvoir d’où il est venu, 
il a été arrêté et condamné, en 
septembre 2023, à sept ans de 
prison. Au terme de plus de 
trente mois en prison, il a béné-
ficié de la grâce présidentielle 
pour humer l’air de la liberté 
depuis près de deux semaines 
déjà.

Lucien Dianzenza

ENJEUX POLITIQUES

Eugène Diomi Ndongala rencontre Jean-Marc Kabund
Les deux personnalités de l’opposition congolaise ont fait, le 10 mars à Kinshasa, le tour d’horizon de la situation socio-politique 
actuelle, notamment la perte d’une partie du territoire national, les solutions à envisager ainsi que la réunification du pays.  

Eugène Diomi Ndongala et Jean-Marc Kabund/DR
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Parmi les facteurs aggravant le 
taux de mortalité maternelle et 
infanto-juvénile, il y a lieu de ci-
ter la malnutrition et le cancer 
du col de l’utérus. L’un touche 
plus les enfants de moins de 
5 ans et l’autre des femmes 
en âge de procréer. Ces deux 
fléaux ont été au centre des 
discussions au cours du forum 
sur la vaccination et l’éradica-
tion de la polio, tenu récem-
ment à Kinshasa sur le thème 
«Immunisation, nutrition et 
lutte contre le cancer du col de 
l’utérus». 
L’inclusion de ces deux thé-
matiques dans un forum axé 
sur la vaccination démontre à 
suffisance l’intérêt du pays à 
venir à bout de ces maladies 
qui, au cours des travaux, ont 
fait l’objet de la session 6 sur la 
sous-thématique ‘’Améliorer le 
statut nutritionnel des enfants 
en République démocratique 
du Congo (RDC) et la session 
7 « Éliminer le cancer du col 
de l’utérus». L’importance de 
renforcer la riposte contre la 
malnutrition et d’intensifier la 
sensibilisation à la lutte contre 
le cancer du col de l’utérus ont 
focalisé aussi l’attention des 
participants au cours des pa-
nels sur les défis et solutions de 
la malnutrition et le rôle de la 
vaccination pour l’élimination 
du cancer du col de l’utérus.

Lien entre la vaccination 
et la nutrition
Dans sa présentation intitulée 
« La malnutrition, un déter-
minant majeur dans l’atteinte 
des objectifs de la vaccina-
tion en RDC», le directeur du 
Programme national de nu-
trition (Pronanut), le Dr Bru-
no Bindamba, a reconnu qu’il 
existe un lien indissociable 
entre la vaccination et la mal-
nutrition. «La résurgence des 
maladies augmente le risque 
de la malnutrition. Celle-ci, à 
son tour, augmente le risque 
des infections et compromet 
l’impact optimal de la vacci-
nation favorisant ainsi une 
faible couverture vaccinale», 
a-t-il fait savoir.
Avant tout, il a brossé l’état 
des lieux de la malnutrition 
avec des chiffres effarants. «La 
RDC est citée parmi les pays 

au taux élevé de la malnutri-
tion en Afrique avec un taux 
de malnutrition chronique 
estimé à 47,9% en 2023. 8% 
des enfants souffrent de la 
malnutrition aiguë. 70% 
des enfants de 6-59 mois et 
61,1% des enfants de 6-36 
mois souffrent de la carence 
en vitamine A et en fer. Selon 
l’enquête démographique de 
santé 2024, un taux de pré-
valence de l’anémie chez les 
femmes en âge de procréer 
est estimé à 52%. Un enfant 
sur deux souffre de la mal-
nutrition chronique...», a ré-
vélé le Dr Bruno Bindamba. Il a 
souligné que plusieurs facteurs 
engendrent la malnutrition 
dont l’insuffisance en quantité 
et qualité des aliments, l’insalu-
brité du cadre de vie, l’insécu-
rité alimentaire, la vulnérabilité 
économique.
 Tous ces facteurs ont des 
conséquences graves sur la 
santé de l’enfant et sur le dé-
veloppement du pays. « Du 
fait de ses conséquences so-
cio-économiques néfastes, la 
malnutrition est un frein à 
l’essor de la RDC. Un enfant 
malnutri ne sera pas en me-
sure de faire face à une quel-
conque maladie», a expliqué 
le directeur du Pronanut. 
En dépit de ce tableau sombre, 
il y a des opportunités qui 
s’offrent au pays pour changer 
la donne sur le terrain. Pour ce 
faire, il faudra donc renforcer 
les deux plateformes, à savoir 
la consultation prénatale et la 
consultation post scolaire en 

assurant le suivi de la grossesse 
et de la croissance de l’enfant, 
la vaccination, la consultation 
nutritionnelle, le déparasitage 
et la supplémentation en vi-
tamine A, la prise en charge 
du paludisme chez la femme 
enceinte, la distribution de la 
moustiquaire imprégnée d’in-
secticide...

La vaccination contre le 
cancer du col de l’utérus
Une bonne nouvelle pour la 
RDC qui intègrera dans son 
système de santé la vaccina-
tion contre le cancer du col 
utérin en 2026. Selon la direc-
trice du Programme national 
de la santé de reproduction 
(PNSR), le Dr Anne-Marie 
Tumba, il est mieux de préve-
nir cette maladie en vaccinant 
la cible. Il s’agit des filles âgées 
de 9 à 14 ans. Quant au dépis-
tage, il concerne les femmes à 
partir de l’ âge de 30 ans et à 
l’âge de 25 ans pour les femmes 
vivant avec le VIH. La vaccina-
tion, à en croire le Dr Anne-Ma-
rie Tumba sera donnée en une 
seule dose et elle sera gratuite. 
Pour gagner ce pari, la direc-
trice du PNSR a plaidé pour 
une sensibilisation tout azimut 
afin de susciter l’adhésion com-
munautaire dans la prévention 
pour la vaccination prévue l’an-
née prochaine. Entre temps, 
elle a estimé qu’il y a des défis 
à relever, notamment assurer 
la réglementation et la coor-
dination des activités de lutte 
contre ce fléau, approvisionner 
les infrastructures sanitaires 

en plateau technique, mobili-
ser les ressources nécessaires. 
Elle a également relevé comme 
autre défi les effectifs et la ré-
partition inéquitable des per-
sonnels formés, la disponibili-
sation des outils de collecte des 
données.

Des performances dans la 
vaccination contre la polio
Le quatrième forum a permis 
aussi aux différents experts 
d’être informés des avancées 
réalisées dans la mobilisation 
des fonds et l’implication com-
munautaire dans certaines 
provinces pour assurer la vac-
cination des enfants contre la 
polio. Les provinces de Tan-
ganyika et Nord-Ubangi ont 
excellé dans la riposte contre 
la polio. En guise d’encoura-
gement, les deux gouverneurs 
présents aux travaux ont reçu 
des trophées des mains du 
vice-Premier ministre, ministre 
de l’Intérieur, Décentralisation 
et Affaires coutumières, Jac-
quemain Shabani. «C’est une 
question de volonté et non 
des moyens. Nous avons 
tout fait pour atteindre la 
couverture vaccinale. Pour 
cette année, nous avons mo-
bilisé 50 000 dollars. Nous 
avons aussi un édit...», s’est 
exprimé le gouverneur de Tan-
ganyika au cours du panel des 
gouverneurs sur les moyens 
d’améliorer le programme de 
vaccination.
‘’Le plan Mashako a été ren-
forcé au Nord -Ubangi. Cela 
a permis à la population de 

s’approprier la vaccination. 
La réussite de la vaccination 
chez nous est due à l’impli-
cation de tous les acteurs et 
à la prise de conscience de 
la population’’, a expliqué, 
pour sa part, le gouverneur du 
Nord-Ubangi. Par contre, les 
provinces de Sankuru et de la 
Tshuapa traînent encore les 
pieds. Leur score n’a pas été 
fameux. Selon les deux gouver-
neurs, leurs provinces font face 
à plusieurs défis. Néanmoins, 
ils ont manifesté leur volonté 
de reticfier le tir.
Avec le maintien des engage-
ments contenus dans la Décla-
ration de Kinshasa signée par 
tous les gouverneurs présents 
au quatrième forum, il est cer-
tain de réaliser des prouesses 
dans la lutte contre l’éradica-
tion de la polio. Outre la néces-
sité et l’urgence de maintenir 
les engagements en faveur de 
cette déclaration, le Dr Polydor 
Mbongani, coordonnateur du 
Conseil national de la Couver-
ture santé universelle, a souli-
gné l’importance d’accroître le 
financement du Programme 
élargi de vaccination avec les 
ressources domestiques. Rap-
pelons que le quatrième forum 
sur la vaccination et l’éradica-
tion de la polio a été organisé 
par le ministère de la Santé, 
en partenariat avec le Conseil 
national de la Couverture de 
santé grâce à l’appui des par-
tenaires dont l’Unicef, Path, 
l’Organisation mondiale de la 
santé, Bill et Melinda Gates.

Blandine Lusimana

SANTÉ

Intensifier la lutte contre le cancer du col de l’utérus 
L’un des objectifs de la Couverture santé universelle, programme initié par le chef de l’Etat, Félix Tshisekedi, est de garantir 
l’accès aux soins de santé de qualité à toute la population congolaise en vue de lui assurer une bonne santé et au final réduire 
sensiblement le taux de mortalité qui demeure elevé au pays.  

Le secrétaire général de la santé, le ministre de la Santé et le vice-Premier ministre de l’Intérieur posant en famille/DR
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Publié aux Editions universi-
taires européennes, l’essai de 
244 pages traduit en anglais, 
italien, allemand, espagnol, 
portugais et en russe, est une 
étude interdisciplinaire in-
cluant une dimension spiri-
tuelle. Le Pr Arthur Yenga, l’un 
des préfaciers de l’ouvrage, 
écrit ceci à propos : « L’exer-
cice que m’a confié l’auteur 
de cet ouvrage comporte une 
triple exigence : théologique, 
philosophique et communi-
cationnelle… L’auteur met 
en exergue l’innovation 
de son approche… Aucun 
scientifique, à la lumière 
du niveau de nos investi-
gations, n’a eu à défricher 
jusque-là de façon frontale 
la dimension nouménale de 
la mondialisation ». 
A l’endos du livre, on peut 
lire ceci : « S’inspirant du 
philosophe Emmanuel Kant 
qui oppose « phénomène » 
au « noumène », l’auteur dé-
crypte la mondialisation plutôt 
comme noumène. Ce qui jus-
tifie sa démarche qu’il qualifie 
de « rupture ». Aussi, l’auteur 
discerne en la mondialisation 

le méga-projet de société 
monde du créateur-Dieu 
en faveur de tous les hu-
mains à l’échelle mondiale 
et pérenne. L’auteur scrute 
ses perspectives et options 
axiologiques, ses homo-
généisations psycho-spi-
rituelles alternatives ainsi 
que ses enjeux logés à cents 
lieues de la démarche ratio-
naliste. L’auteur l’explique, 
la Bible grandement ou-
verte, au-travers du para-
digme du sociologue amé-
ricain Lasswell (Harold 
DWIGHT). Il répond ainsi 
aux « qui, quoi, pourquoi, 
comment, quand et où » de 
la mondialisation noumé-
nale. De même qu’il tente de 
répondre au questionnement 
du sociologue Daniel Mercure 
; celle de savoir : « Vers quel 
but tend la mondialisation ? 
». L’auteur y tire le concept 
de l’idéal christique de per-
fection psycho-spirituelle et 
son processus centrifuge qu’il 
a expliqué. Ce qui a fait place 
aux réquisitoires contre le ra-
tionalisme et le christianisme 
factice ainsi qu’au plaidoyer 

en faveur de cet idéal chris-
tique ».
Lors d’une interview en linga-
la à Voix de l’Amérique, Wil-
ly Prunelle Malisso certifie à 
propos du livre que c’est une 
inspiration venue de l’éter-
nel qui l’a instruit d’écrire des 
livres. Et il explique : « Déjà en 
1995, j’étais plongé dans des 
recherches, et le Seigneur m’a 
convaincu et conduit, sous son 
inspiration et l’impulsion du 

Saint Esprit, non seulement 
dans les recherches scienti-
fiques, mais dans la lecture 
biblique. Et en lisant pro-
fondément la Bible, je me 
suis rendu compte des pers-
pectives. La religion chré-
tienne, le Christianisme, 
a des perspectives mondia-
listes. Beaucoup d’auteurs en 
ont parlé. Et quand j’ai vérifié 
dans la Bible, j’ai remarqué ce 
que je nomme ‘’homogénéisa-
tion psycho-spirituelle’’. Quant 
Christ parle d’un même Esprit, 
une même pensée, j’ai compris 
que c’est à l’échelle mon-
diale. C’est donc un projet 
que Dieu a mis en place pour 
que l’homme atteigne la sta-
ture parfaite du Christ dans la 

Bible, et que j’appelle ‘’Idéal chris-
tique de la perfection psycho-spi-
rituelle’’ ».
Et de souligner : « Et le but 
ultime que les chrétiens 
semblent ignorer, pourtant 
ancré dans la bible, c’est la 
perfection, la bible parle de 
la stature parfaite de Christ. 
Dans l’épitre de Paul aux 
Ephésiens, il est écrit que 
Dieu a établi les uns comme 

apôtres, prophètes, évangé-
listes,  docteurs pour le per-
fectionnement des saints, en 
vue d’atteindre la stature 
parfaite de Christ, ce que 
j’appelle l’idéal christique 
de la perfection psycho-spi-
rituelle, parce que Dieu 
met un accent particulier 
d’abord sur la dimension 
spirituelle, c’est ainsi qu’il 
est écrit ‘’cherchez d’abord le 
Royaume de Dieu’’ ; c’est le 
spirituel qui est à la base de 
tout dans ce monde ».
 
L’auteur...
Journaliste et éditeur de for-
mation, Prunelle Willy Malisso 
est du reste chercheur, bibli-
ciste, exégète, enseignant et 
pasteur. Il prépare sa thèse de 
doctorat dont la thématique se 
trouve à cheval entre la com-
munication, maillon des sciences 
sociales, et l’exégèse biblique. Il 
est aussi l’auteur du livre « La der-
nière tentation : l’aboutissement 
de la mondialisation spirituelle 
», publié aux Editions Oasis en 
France, en 2016, en version fran-
çaise et anglaise.

 Martin Enyimo

LIVRE

« La mondialisation, le noumène précède le phénomène » de Willy Prunelle Malisso
Journaliste, éditeur, enseignant à l’université, chercheur et pasteur chrétien, Willy Prunelle Maliso est auteur de l’ouvrage « La 
mondialisation, le noumène précède le phénomène ». A la couverture de l’ouvrage, l’auteur ajoute également le sous-titre : « 
Le méga-projet de société-monde de Jésus Christ : réquisitoires et plaidoyer ».  

Saint Esprit, non seulement 
dans les recherches scienti
fiques, mais dans la lecture 
biblique. Et en lisant pro
fondément la Bible, je me 
suis rendu compte des pers
pectives. La religion chré
tienne, le Christianisme, 
a 
listes. Beaucoup d’auteurs en 
ont parlé. Et quand j’ai vérifié 
dans la Bible, j’ai remarqué ce 
que je nomme ‘’homogénéisa
tion psycho-spirituelle’’. Quant 
Christ parle d’un même Esprit, 
une même pensée, j’ai compris 
que c’est à l
diale. C’est donc un 
que Dieu a mis en place pour 
que l’homme atteigne la sta

L’appui de l’OMS s’inscrit dans 
le cadre de l’amélioration de 
la couverture vaccinale des 
enfants en République démo-
cratique du Congo (RDC) car, 
il a été prouvé qu’en dépit des 
efforts consentis par le gou-
vernement et ses partenaires 
pour assurer une couverture 
maximale de la vaccination, 
le nombre des enfants dits de 
zéro dose persiste. Ce qui em-
pêche l’atteinte des objectifs 
fixés dans le cadre de la vac-
cination. 
«À ce jour, de nombreux 
enfants en RDC n’ont reçu 
qu’une seule dose de vaccin 
et un grand nombre n’a jamais 
été vacciné. Cela conduit à des 
décès dûs aux maladies évi-
tables par la vaccination», a 
déclaré le ministre de la Santé.
Rappelons que lors de la qua-
trième édition du forum sur la 
vaccination et l’éradication de 

la poliomyélite, tenue récem-
ment à Kinshasa, les difficul-
tés d’accès à certaines zones, 
notamment maritimes, ont 

été identifiées comme faisant 
partie des causes de cette si-
tuation. Le don reçu par le 
ministère de la Santé répond 

directement à ce besoin.
Le ministre de la Santé ain-
si que le directeur de l’OMS 
ont souligné que cette aide 

permettra d’améliorer la cou-
verture vaccinale en RDC, en 
atteignant les régions les plus 
reculées et difficilement acces-
sibles. Ce qui entraînera une 
réduction significative du taux 
de mortalité infantile dans les 
mois et années à venir. L’OMS 
se chargera également du 
transport de ces équipements 
vers son lieu d’affectation, se-
lon le calendrier et la réparti-
tion établie par le Programme 
élargi de vaccination.
Le ministre Samuel-Roger 
Bamba a assuré que le gou-
vernement «veillera à ce que 
ces ressources soient gérées 
de manière efficace d’autant 
plus qu’elles permettent d’at-
teindre l’une de ses priorités en 
matière de santé selon ce que 
le veut le chef de l’Etat, Félix 
Tshisekedi, et la Première mi-
nistre, Judith Suminwa.

Blandine Lusimana

VACCINATION

L’OMS offre du matériel de transport 
La dotation de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), constituée de quinze motos, quinze pick-up, soixante-dix-neuf 
pirogues, dix hors-bord et deux canots rapides d’une valeur estimée à 255 000 dollars américains, a été réceptionnée par le 
ministre de la Santé publique, Hygiène et Prévoyance sociale, le Dr Samuel-Roger Kamba.  

Remise d’un échantillon du don/DR
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Femme active et engagée dans 
la lutte contre les violences 
faites aux femmes et aux en-
fants, Bernadette Bephan-
gayahou, présidente de Solida-
rité, disponibilité des œuvres 
sociales, a fait une sensibilisa-
tion à l’endroit des femmes sur 
la loi n° 19-2022 dite loi Moue-
bara, du 4 mai 2022, portant 
lutte contre les violences faites 
aux femmes en République du 
Congo.  Les  différents types de 
violences et les peines qu’en-
courent les auteurs ont été les 
principaux axes de sa commu-
nication étayée d’exemples et 
de cas palpables rencontrés et 
vécus en société. 
Exhortant les femmes à briser 
la loi du silence en dénonçant 
les violences subies devant des 
juridictions et des autorités 
compétentes, l’oratrice veut 
que les femmes adoptent dé-
sormais des comportements 
nouveaux et des attitudes 
courageuses « Ce n’est qu’en 
dénonçant les violences que 
nous pouvons y en mettre un 

terme », est-elle convaincue.
Dénommé Chalenge loi Moue-
bara, le mini-tournoi de nzango 
a réuni les équipes de l’associa-
tion les Amis de Junior Ibara 
pour le développement (Ajid), 

Femmes sociales, UJR sport 
nzango et Pajodi. La finale qui a 
opposé UJR sport nzango à Pa-
jodi a été remportée par cette 
dernière sur le score de 42 à 
32. Une compétition qui a per-

mis aux femmes et aux filles 
pratiquant le nzango de raf-
fermir leurs liens à travers ce 
sport, facteur d’unification des 
peuples. Ainsi, dans un élan 
d’amitié et de solidarité, les 

femmes de Ngoyo ont célébré 
le 8 mars en mettant en avant 
le credo  « Tous unis pour la 
défense des droits des femmes 
». Si la coupe mise en compéti-
tion est revenue à l’équipe de 
Pajodi, les autres formations 
ont également reçu des récom-
penses diverses.
Signalons que l’association 
Ajid veut susciter et promou-
voir l’amitié, la fraternité et la 
solidarité entre les membres, 
entreprendre toute activité qui 
concourt au bien-être social 
des membres, soutenir et ac-
compagner la vision de Junior 
Ibara, promouvoir la formation 
et la rééducation de la couche 
juvénile, octroyer l’aide so-
ciale à la population démunie, 
participer à l’assainissement 
de l’arrondissement 6 Ngoyo, 
protéger l’enfant et la femme, 
lutter contre les maladies 
sexuellement transmissibles,  
épidémiques et pandémiques, 
œuvrer pour la promotion 
culturelle... 

Hervé Brice Mampouya

8 MARS 2025

L’Ajid réunit les femmes autour du nzango
Une sensibilisation à la loi Mouebara et un mini-tournoi de nzango ont été au menu des réjouissances des femmes du sixième 
arrondissement de Pointe-Noire,  Ngoyo, le 8 mars à l’occasion de la Journée internationale des droits des femmes. Ce, en 
présence de Junior Ibara, président d’honneur de l’association éponyme.  

Junior Ibara remettant la coupe à la capitaine de l’équipe Pajodi/Adiac 

La présentation du nouveau bureau 
exécutif de la ligue départementale 
de pétanque Pointe-Noire-Kouilou, 
l’examen et l’adoption des documents 
fondamentaux de travail, la présenta-
tion du programme d’activités ont été 
les principaux points examinés par les 
conseillers issus de tous les clubs affi-

liés à ladite ligue. « Les outils et docu-
ments de travail que vous allez adopter 
vont constituer une véritable boussole 
qui va tracer la voix de toutes les autres 
activités que la ligue organisera », a dit 
Joseph Biangou Ndinga en ouvrant les 
travaux. 
Sous la direction de Christian Kader 

Mongo, président interdépartemental 
qui avait à ses côtés July Régis Loubota, 
le premier vice-président, les conseil-
lers ont suivi les orientations de la Fé-
dération congolaise de sports boules 
contenues dans le nouveau Code du 
sport en République du Congo. Ils ont 
été également informés du calendrier 
des activités à venir suivant le chro-
nogramme établi par la fédération qui 
prévoit, entre autres, l’organisation par 
les ligues du championnat départe-
mental, de la coupe de la ligue et des 
compétitions de tirs de précision.
Des informations ont également été 
données lors des travaux sur l’ouver-
ture de la période des transferts, les 
modalités de participation aux com-
pétitions départementales... A ces 
compétitions s’ajoutent celles natio-
nales, à savoir le championnat natio-
nal et la coupe du Congo qui aura lieu 
cette année le 15 août, à Oyo, dans le 
département de la Cuvette. « Les tra-
vaux qui ont eu lieu dans un climat 
responsable et serein augurent des 
lendemains meilleurs pour la pé-
tanque dans notre département. Je 
suis convaincu qu’après l’élection 
brillante du président de la ligue, il y 

a une semaine, avec le dynamisme de 
son staff dirigeant, vous saurez trou-
ver les ressources pour mieux piloter 
la ligue pour qu’elle soit une des ligues 
les plus actives du département », a 
souhaité le directeur départemental 
des Sports, Joseph Biangou Ndinga, en 
clôturant les travaux.
Composition du bureau exécutif de la 
ligue départementale de pétanque 
Président : Christian Kader Mongo
1er vice-président : July Régis Loubota
2e vice-président : Lilian Loubassou 
Secrétaire général : Franck Sita
Secrétaire général adjoint : Arnaud 
Pouiti 
Trésorier général :  Emery Destin 
Ignoumba
Trésorier général adjoint :  Gracia 
Mbouaka
Directeur technique : Jufrid Taty
Membres : Sylvestre Taty, Brel Tchi-
tombi, Jonathan Souka, ClaverLoko, 
Garcia
Commission de contrôle et de vérifica-
tion
Président : Joël Moulouri
Rapporteur : Johann Ngassaky Ibata
Membre : Michel Moraldy  Ngoma 

H.B.M.

SPORT BOULES

La ligue départementale de Pointe-Noire-Kouilou tient son conseil inaugural
Une semaine après l’élection du président Christian Kader Mongo à la tête de la ligue interdépartementale de pétanque 
de Pointe-Noire-Kouilou, cette instance a organisé, le 9 mars dans la salle des mariages de la mairie centrale, son conseil 
inaugural en présence de Joseph Biangou Ndinga, directeur départemental des Sports et de l’ Education physique.  

Les participants au conseil inaugural/Adiac 
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EN VENTE

Les enfants et la veuve Atipo, 
les familles Obami, Mongo et 
parents, informent les amis 
et connaissances du décès 
de leur père, epoux, frère et 
oncle, Alphonse Atipo alias « 
Athis », survenu le 2 mars à 
Brazzaville. 
La veillée mortuaire se tient 
au numéro 7 de la rue Lessia 
à Nkombo (Rfce : arrêt station 
To t a l ,  d u  c ô t é  d u 
supermarcahé Mama Dina). 
La date de l’inhumation sera 
publiée ultérieurement.
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Responsable des ressources 
humaines à SAT Congo, 
Laurette Yala a d’emblée fat 
un rappel panoramique du 
monde actuel marqué par la 
confrontation, la fragmenta-
tion, la peur et surtout l’inéga-
lité. « Nous ressentons toutes 
et tous ce retour en arrière. 
Nos valeurs et nos principes 
n’ont jamais été autant remis 
en question qu’aujourd’hui. 
Nous remercions les diri-
geants de notre cher pays le 
Congo en général et ceux du 
Groupe Trad en particulier 
d’avoir mis leur énergie au 
service de cette lutte, de la 
cause des droits des femmes, 
de l’égalité des genres  et nous 
vous remercions toutes et tous 
de vous joindre à nous pour 
contrer la tendance », a-t-elle 
dit. 
Cette année, la Journée in-
ternationale des droits des 
femmes invite à investir en leur 

faveur ainsi qu’à celle des filles 
et à accélérer les progrès pour 
toutes et tous. D’où le thème « 
Droits, égalité et autonomisa-
tion pour toutes les femmes et 

toutes les filles », a-t-elle pour-
suivi. « Ce n’est qu’à travers 
cet investissement que nous 
relèverons les défis auxquels 
nous sommes confrontés, 

qu’ils soient liés à l’économie, 
aux conflits, au climat. In-
vestir dans les femmes et les 
filles est incontestablement le 
meilleur moyen d’atteindre 

les objectifs de développement 
durable, de paix et de sécuri-
té », a ajouté la directrice des 
ressources humaines de SAT 
Congo.
Selon elle, plus les femmes 
sont autonomes, plus les éco-
nomies se développent; plus 
les femmes sont présentées 
de manière égale au sein des 
gouvernements, plus la gou-
vernance prospère. Plus les 
femmes sont libres de vivre 
leur vie sans menace perpé-
tuelle de subir des violences, 
plus leurs familles s’épanouis-
sent et plus les entreprises 
en profitent, plus les femmes 
interviennent dans le proces-
sus de paix, plus la paix se 
construit durablement et rapi-
dement.
Un karaoké improvisé des 
femmes de SAT Congo accom-
pagnant la dégustation et le 
repas ont mis fin à l’activité.

Hervé Brice Mampouya

8 MARS 2025

Les travailleuses de la SAT exhortées à s’associer à la lutte 
contre les inégalités 
A l’occasion de la célébration de la Journée internationale des droits des femmes, celles de la Société africaine des transports 
(SAT) ont organisé, le 8 mars, une sensibilisation à leurs droits autour d’un repas d’amitié et de fraternité.  

Les femmes de la SAT Congo/Adiac

La marche citoyenne a re-
groupé les femmes des ad-
ministrations publique et 
privée, des entreprises, des 
partis politiques, des confes-
sions religieuses, des organi-
sations non gouvernemen-
tales et associations. Sur 
une distance de près de cinq 

kilomètres, elle est partie du 
rond-point de la paix encore 
appelé Kassaï pour chuter à 
l’Hôtel de la préfecture.
Mobilisées massivement à 
cet effet, les Ponténégrines 
ont marché avec enthou-
siasme dans une ambiance 
bon enfant. « Nous mar-

chons pour prouver que les 
femmes sont combattantes 
et vaillantes et toujours 
déterminées à poursuive 
notre objectif de l’égalité 
à 50/50 », a indiqué Laure 
Ntsiba, membre de l’associa-
tion des femmes vaillantes.
Arrivée à la préfecture après 

une demi-heure de marche, 
la directrice départementale 
de l’Intégration de la femme 
au développement, Magalie 
Fouty Ntchiapi, a fait une 
déclaration en présence du 
secrétaire général du dépar-
tement, Jean Pascal Koum-
ba. « Bien que les événe-
ments officiels marquant 
la 115e Journée interna-
tionale de la femme se dé-
roulent à Djambala, dans 
le département des Pla-
teaux, notre engagement à 
Pointe-Noire est tout aus-
si fort. Nous unissons nos 
voix et nos cœurs à l’échelle 
nationale pour que l’égali-
té des droits soit une réalité 
partagée avec tous ».
Elle a souligné que le thème 
international de la Journée, 
« Pour toutes les femmes 
et les filles : droits, égalité 
et autonomisation »,  in-
cite à une action collective 
pour un monde plus juste 
où chaque femme et chaque 

fille d’où elles viennent 
puissent se tenir fièrement, 
libres et égales en droit. Ce-
pendant, le thème national, 
« Femme congolaise face 
aux enjeux d’autonomisa-
tion»  rappelle l’importance 
de faire en sorte que chaque 
Congolaise trouve sa place 
dans la société. Ce proces-
sus d’autonomisation ne se 
limite pas à des lois, il exige 
des actions concrètes et 
durables, a précisé Magalie 
Fouty Ntchiapi,.
Prenant la parole à son tour, 
Jean Pascal Koumba a fé-
licité les femmes qui ont 
marché à l’unisson, du rond-
point Kassai à l’esplanade de 
l’hôtel Otina afin de déposer 
leur déclaration. « C’est ain-
si qu’au nom du préfet, 
Alexandre Honoré Paka, 
je prends acte de cette dé-
claration », a-t-il dit avant 
de souhaiter bonne fête à 
toutes les femmes.

 Charlem Léa Itoua 

Une marche citoyenne a marqué l’événement  
Pendant que Djambala, chef-lieu du département des Plateaux, a abrité les festivités du 8 mars en présence de la première 
dame, Antoinette Sassou N’Guesso, le département de Pointe-Noire n’est pas resté en marge de l’événement. Une marche 
citoyenne a couronné cette journée suivie d’une déclaration de la femme de cette ville faite par la directrice de l’Intégration de 
la femme au développement, Magalie Fouty Ntchiapi.  

La marche citoyenne/ Adiac 



N°4968 - mercredi 12 mars  2025L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E16 | DERNIÈRE HEURE

Le gouverneur de la Banque des Etats 
de l’Afrique centrale (BEAC), Yvon Sana 
Bangui, a présenté au président de la 
République, Denis Sassou N’Guesso, les 
nouvelles pièces de monnaie qui seront 
mises en circulation dans les six pays de 
la Communauté économique et monétaire 
des Etats de l’Afrique centrale (Cémac) 
dès avril prochain.  

« Cette nouvelle gamme qui constitue notamment les pièces de 1 
franc, 2 francs, 25 francs, 50 francs, 100 francs avec cette fois-ci une 
innovation, la gamme de 200 francs CFA, et aussi la gamme de 500 
francs, a été conçue pour faciliter les échanges commerciaux et aussi 
avec une portabilité plus adaptée dans les transactions financières », 
a expliqué Yvon Sana Bangui au sortir de l’audience avec le président 
de la République, le 10 mars à Oyo, dans le département de la Cuvette. 
Selon le gouverneur de la BEAC, la mise en circulation de cette nou-
velle gamme de pièces vient répondre au problème de pénurie ainsi qu’ 
à celui de réexportation de pièces hors de la zone Cémac. « C’est un 
avantage car ces dernières répondent à ces préoccupations avec des 
matériaux plus adaptés et qui ne feront plus l’objet de ces utilisations 
illicites », a-t-il précisé.
Sur les  perspectives 2025, Yvon Sana Bangui a fait savoir que globa-
lement ces dernières sont prometteuses mais conditionnées aux ré-
formes en cours en vue de rendre plus solide le système bancaire de la 
sous-région et garantir la stabilité financière au sein des six pays de la 
cémac, notamment le Congo, le Gabon, le Cameroun, la Guinée équa-
toriale, le Tchad et enfin la République centrafricaine.
Notons que la BEAC a pour missions  d’émettre des billets et des pièces 
de monnaie qui ont cours légal et pouvoir libératoire.

Gloria Imelda Lossele

BEAC

De nouvelles pièces de monnaie présentées à Denis Sassou N’Guesso

Le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, posant avec Yvon Sana Bangui/ DR 

Durant deux jours, les meil-
leurs judokas issus de divers 
départements prendront part 
à un stage de haut niveau sur 
les nouvelles techniques de la 
discipline aux côtés de leurs 
homologues russes.
Selon le chef de la délégation 
de cette mission fédérale, Me 
Ghislain Allure Buesso (deu-
xième vice-président de la fé-
dération), le but principal de 
ce déplacement n’est autre que 
la recherche de l’élévation du 
niveau des judokas congolais à 
travers ce stage de haut niveau 
à Sotchi.
« Effectivement, nous nous at-
tendons à des retombées. Étant 
donné que les athlètes qui ont 
été sélectionnés sont d’une 
haute facture, car ce sont les 
médaillés du dernier open de 
Dakar. Nous nous attendons 
à une évaluation après ce 
stage. Il s’agit du Champion-
nat d’Afrique qui se tiendra à 
Abidjan, en Côte d’Ivoire. Les 
athlètes sont très motivés et 
enthousiasmés dans l’objec-
tif de découvrir certainement 

un judo plus développé avec 
de nouvelles approches tech-
niques », a-t-il indiqué.
Il a, par ailleurs, invité les autres 
athlètes à se mettre au travail 
puisque d’autres opportunités 
vont se présenter à eux. Pour 
Me Ghislain Allure Buesso, la 
concrétisation de ce projet est 
le fruit du dynamisme du bu-
reau exécutif fédéral, dirigé par 
Me Francis Neyl Ata Asiokarah.
Il sied d’indiquer que ce voyage 
constitue une grande opportu-
nité pour les athlètes et s’affiche 
comme une innovation dans 
le domaine de la coopération 
sportive entre les deux pays. 
En même temps, une autre dé-
légation de la Fécoju-Da s’est 
rendue à Huambo, en Angola, 
pour participer à un tournoi 
sous-régional en l’honneur de la 
femme. Cette compétition qui 
se déroulera du 14 au 16 mars 
regroupera les athlètes du pays 
hôte, de la République démo-
cratique du Congo, de l’Afrique 
du Sud et de la République du 
Congo.

Rude Ngoma

ARTS MARTIAUX 

Une dizaine de judokas congolais en stage en Russie 
Dans le cadre de l’exécution du partenariat entre la Fédération congolaise de judo et disciplines associées(Fécoju-Da) avec la 
Fédération russe de judo, les Diables rouges judo de différentes catégories ont quitté Brazzaville le 10 mars pour Sotchi. Dans 
la ville russe, les athlètes congolais vont participer à un stage international.  

« Effectivement, nous nous attendons à des retombées. Étant donné que les athlètes 
qui ont été sélectionnés sont d’une haute facture, car ce sont les médaillés du dernier 

open de Dakar. Nous nous attendons à une évaluation après ce stage. Il s’agit du 
Championnat d’Afrique qui se tiendra à Abidjan, en Côte d’Ivoire. Les athlètes sont 

très motivés et enthousiasmés dans l’objectif de découvrir certainement un judo plus 
développé avec de nouvelles approches techniques »




